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Frais généraux 
 
Les éléments les plus dignes de mention dans les dépenses 
générales sont les suivants : 
 
• Les charges de l'indemnité de congé et des avantages 

sociaux futurs sont de 570 000 $ inférieures au budget en 
raison de l'impact du changement de la pratique 
comptable qui permet difficilement de prévoir ces 
chiffres à la fin de l'exercice. 

• Le total des dépenses de la caisse de riposte à la fin de 
2014 s'établissait à 762 000 $. 

• Un total de 911 000 $ a été dépensé pour le projet 
« Ensemble pour un monde plus juste » en 2014. 

 
Bureau national 
 
Les principaux écarts dans les dépenses au bureau national 
sont les suivants : 
 
• Les frais professionnels généraux ont dépassé le budget 

de 295 000 $. 
• Les dépenses des ressources humaines ont dépassé le 

budget de 804 000 $ en raison des frais juridiques et 
professionnels. 

• Les dépenses liées aux finances et à l'administration ont 
été supérieures au budget de 264 000 $, principalement 
en raison d'un changement dans les pratiques de l'octroi 
des licences des logiciels. 

 

Régions 
 
Les principaux écarts dans les dépenses dans les régions 
sont les suivants : 
 
• Les salaires des employés ont été supérieurs au 

budget de 1,5 million de dollars, et les avantages 
sociaux ont été inférieurs au budget de 103 000 $. 

• Les coûts de dotation fixe ont été de 493 000 $ 
inférieurs au budget. 

• Les honoraires professionnels ont dépassé le 
budget de 395 000 $ en raison principalement de 
diverses batailles liées aux régimes de retraite, aux 
avantages sociaux et aux programmes d'austérité 
au Nouveau-Brunswick, en Saskatchewan et au 
Québec, ainsi que les batailles juridiques pour les 
agents de bord des compagnies aériennes et les 
luttes continuelles contre les projets de loi 115 et 
122 en Ontario. 

 
C’est ainsi que prend fin mon rapport sur les états 
financiers de la Caisse générale pour l'exercice terminé 
le 31 décembre 2014. 
 
Respectueusement soumis par, 
 
Le secrétaire trésorier national, 
 
 
 
 
 
CHARLES FLEURY 
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Catégorie Dépenses réelles 
$ 

Prévues au budget 
$ 

Écart 
Sup. / (inf.) 

Frais généraux         29 880 143         25 014 836      4 865 307 
Bureau national    39 251 065         39 300 720           (49 655) 
Divisions de service          1 316 963          1 330 037          (13 074) 
Régions 112 029 570       111 579 062         450 508 
Total 182 477 741        177 224 700      5 253 041 

 
Frais généraux 
 
Les éléments les plus dignes de mention dans les dépenses 
générales sont les suivants : 
 
≠ Les charges de l'indemnité de congé et des avantages 

sociaux futurs dépassent le budget de 1,5 million de 
dollars et de 934 000 $ respectivement en raison d'un 
changement dans les pratiques comptables dans 
l'année précédente qui ne pouvait pas être prévu dans 
ces deux postes budgétaires. 

≠ Les dépenses totales consacrées au fonds de riposte à 
la fin de 2013 étaient de 1,8 million de dollars, une 
somme qui a été entièrement puisée dans l’avoir 
affecté des exercices précédents. 

≠ Les dépenses liées aux projets « Ensemble pour un 
monde plus juste » du CTC et du SCFP, tous deux 
non prévus dans le budget de cette année, s'élèvent à 
995 000 $ et à 209 000 $ respectivement, pour 
l'exercice. 

 
Bureau national 
 
Les principaux écarts dans les dépenses au bureau 
national sont les suivants : 
 
≠ Les salaires et les avantages sociaux des employés sont 

inférieurs au budget de 394 000 $ et de 136 000 $ 
respectivement, principalement en raison de postes 
administratifs et techniques vacants. 

≠ D'autres postes touchés par les postes vacants 
comprennent les coûts de dotation fixe et les 
déplacements, qui sont inférieurs au total de  
298 000 $. 

≠ Dépenses de bureau inférieures de 312 000 $. 
≠ Les dépenses des ressources humaines ont dépassé le 

budget de 596 000 $ en raison des frais juridiques et 
professionnels. 

≠ Le programme d'éducation syndicale était supérieur 
au budget de 424 000 $ surtout en raison d'un accent 
accru sur les initiatives de perfectionnement du 
personnel et des membres. 

 

Régions 
 
Les principaux écarts dans les dépenses dans les régions 
sont les suivants : 
 
≠ Les salaires et avantages sociaux des employés ont été de 

1,6 million de dollars et de 101 000 $ supérieurs au 
budget. 

≠ Les coûts de dotation fixe ont été de 576 000 $ inférieurs 
au budget. 

≠ Les loyers étaient de 575 000 $ inférieurs au budget. 
L'écart le plus important portait sur le nouveau bureau 
régional de l'Ontario, dont le loyer a continué d'être 
inférieur au budget. 

≠ Les honoraires professionnels ont dépassé le budget de 
535 000 $ en raison principalement de diverses batailles 
liées aux régimes de retraite, aux avantages sociaux et 
aux programmes d'austérité au Nouveau-Brunswick, en 
Saskatchewan et au Québec, ainsi que les batailles 
juridiques pour les agents de bord des compagnies 
aériennes et la lutte contre les projets de loi 115 et 122 
en Ontario. 
 

C’est ainsi que prend fin mon rapport sur les états financiers 
de la Caisse générale pour l'exercice terminé le 31 décembre 
2013. 
 
Respectueusement soumis par, 
 
Le secrétaire-trésorier national, 
 
 
 
 
 
CHARLES FLEURY 
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Station 20 West (S20W) 
 
À sa réunion du 10 décembre 2014, le Conseil exécutif 
national a appuyé une résolution visant à effacer la dette 
de 150 000 $ de la Station 20 West. Avec l’effacement de 
cette dette, le montant total des dons accordés à la 
Station 20 West s’élève à 302 475,20 $.  La Station 20 
West est maintenant ouverte et offre des services à la 
collectivité. 
 
RECOMMANDATIONS 
 
En examinant les rapports et les dossiers sur les grèves, 
nous avons constaté que les sections locales ne 
remplissaient pas toujours correctement les formulaires 
nécessaires.  Une réévaluation des formulaires pour les 
rendre plus faciles à remplir ainsi qu’une formation sur les 
rapports de grève aideraient à faire en sorte que les 
dossiers contiennent toute l’information nécessaire.  
 
Dans la mesure du possible, les syndics aimeraient 
recevoir les rapports de Deloitte sur la clôture de 
l’exercice et les états financiers de la Caisse générale, de 
la Caisse de grève et de la Caisse de défense avant leur 
arrivée à Ottawa.  Nous aimerions aussi recevoir avant 
notre arrivée le rapport actuariel d’Eckler sur le régime de 

retraite, toute nouvelle évaluation actuarielle, le dernier 
rapport aux participants du RRES et le rapport de Welton 
Parent Inc. sur l’évaluation actuarielle des avantages 
postérieurs au départ à la retraite et postérieurs à 
l’emploi pour des fins de comptabilité. 
 
Mise à jour pour 2014 
 
Nous sommes heureux que le Conseil exécutif national ait 
donné suite à beaucoup de nos recommandations des 
années précédentes et à notre demande visant à clarifier 
les « dépenses engagées à l’extérieur de la ville ». 
 
OBSERVATIONS FINALES 
 
Les syndics ont trouvé la tenue de livres excellente.  Nous 
félicitons les confrères Fleury et Moist pour les efforts qui 
ont été faits au cours de la dernière année.  Nous tenons 
également à remercier les membres du personnel du SCFP 
des services des communications et de la comptabilité qui 
ont répondu à nos questions rapidement et avec 
exactitude.  Un merci tout spécial aux consœurs Danielle 
Jennings, Lois Ann Graham, Hélène Chevalier-Lattanzio, 
Linda Marcoux, Rhonda Henry, Natalie Rocque, Tanya 
Lambert et Tammy Greaves, ainsi qu’au confrère Wes 
Payne. 
 
Colin A. Pawson 
Mark Goodwin 
Christian Trudeau 
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Mise à jour pour 2013 : 
 
Nous sommes heureux que le Conseil exécutif national ait 
donné suite à beaucoup de nos recommandations des 
années précédentes.  L’uniformisation des formulaires de 
dépenses utilisés par les conseillers syndicaux a rendu les 
demandes de remboursement plus transparentes.  
 
Il a aussi été bénéfique de faire bon usage du temps du 
Conseil exécutif national en invitant des conférenciers 
pour parler de divers sujets et apporter une perspective 
nouvelle aux enjeux d’actualité.  
 
CONCLUSIONS 
 
Passif au titre des prestations constituées  
 
En 2012, la portion non capitalisée de ce passif s’élevait à 
238 939 324 $, somme de laquelle le SCFP avait reporté 
62 312 390 $ sur le bilan.  Cette année, la somme s’élève à 
250 792 597 $, somme de laquelle le SCFP a reporté  
72 934 719 $ sur le bilan.  La sous-évaluation du passif des 
prestations constituées est donc de 177 857 878 $.  Ce 
montant se trouve dans les états financiers de la Caisse 
générale 2013 (voir la note 7). 
 
Normes comptables 
 
Le SCFP respecte les normes de l’Institut canadien des 
comptables agréés (ICCA) pour les organisations sans but 
lucratif, avec une réserve relative au passif au titre des 
prestations constituées sous-évalué mentionné ci-dessus 
et une restriction sur le fonds interne inscrite dans l’état 
des activités (Caisse générale, 2013, Notes 2 et 7). 
 
Campagnes à frais partagés 
 
Les syndics ont examiné les campagnes à frais partagés et 
ont trouvé les dossiers très bien tenus et conformes aux 
règlements des différentes caisses. 
Inventaire 
 
Les syndics ont reçu un document sur les actifs 
immobiliers présentant un inventaire des édifices achetés, 
en location-achat ou en location par le SCFP.   
 
Nous avons aussi reçu une liste imprimée du mobilier et 
du matériel, du matériel informatique et des systèmes de 
boîte vocale, des logiciels et des améliorations locatives. 
 
 
 
 

Formulaires de demande de remboursement des frais 
 
Les syndics ont examiné les formulaires de demande de 
remboursement des frais des membres du Conseil 
exécutif national, des adjointes et adjoints exécutifs et de 
membres du personnel choisis au hasard.  Nous les avons 
trouvés satisfaisants. 
 
Actuaires 
 
Les syndics ont discuté du passif au titre des futurs 
avantages sociaux avec Welton Parent Inc. et du Régime 
de retraite des employés du SCFP avec les experts-
conseils d’Eckler. 
 
Station 20 West (S20W) 
 
Au 6 juin 2014, le SCFP a fait un don de 152 475,20 $ à 
S20W et lui a octroyé un prêt de 150 000 $.  
 
Dans un rapport de novembre 2013 présenté au SCFP par 
S20W, Len Usiskin, directeur de Quint Development 
Corporation, a présenté un aperçu des progrès réalisés 
dans le dossier de S20W.  Il est inquiétant de constater 
qu’il avoue candidement que « notre budget 
d’exploitation montre que nous n’accumulerons pas 
suffisamment d’économies d’ici 2016 pour rembourser le 
prêt ».  Il demandait au SCFP de « songer à annuler le 
remboursement du prêt et à le transformer en don ».  
 
Le SCFP a répondu « Pour le moment, nous préférons 
laisser le prêt suivre son cours et continuer à recevoir les 
rapports semestriels que S20W s’est engagé à présenter 
au SCFP comme condition du prêt. » 
 
 
Observations finales 
 
Les syndics ont trouvé que la tenue des livres était 
excellente.  Nous félicitons les confrères Fleury et Moist 
pour les efforts qui ont été faits au cours de la dernière 
année. Nous tenons également à remercier les interprètes 
qui ont travaillé avec nous, de même que les membres du 
personnel du SCFP qui ont répondu à nos questions 
rapidement et avec exactitude.  Un merci tout spécial aux 
consœurs Danielle Jennings, Rhonda Henry et Tammy 
Greaves et au confrère Wes Payne 
 
Christian Trudeau  
Colin A. Pawson  
Mark Goodwin 
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